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mm Allemagne sacrifiee. Un debat avorte. 
Vers l'Etat ouest-europeen ? Nous n'avons que l'Europe ä 

la bouche, Les hommes politiques 
qul dirigent la France et l'AIIemagne s'lnterrogentsursa «finalite»etsur 
I'« accompllssement» de la construction europeenne. Or, l'elargisse-
ment Programme vers l'Est et l'union politlque demandent de l'imagi-
nation. Pour le mlnistre allemand des affaires etrangeres, Joschka 
Fischer, vollä deux objectifs conformes aux Interets allemands. Dans le 
dlscours qu'll a tenu le 12 mal dernier ä l'universite Humboldt de Berlin, 
II formule de fait l'exigence d'un Etat europeen fort. II souhaite que 
l'Union europeenne avance, passant d'une assoclation d'Etats ä la 
complete parlementarisatlon au sein d'une federation. Concretement, 
cela slgnifie «un parlement europeen librement elu, un gouvernement 
qul exerce veritablement, a l'lnterieur de la federation, le pouvolr exe-
cutlf etjurldlque. Et la federation devra se fonder sur un Tralte constltu-
tionnel»', On a salue l'expose de Fischer en Belg'ique, alors que la 
France a manifeste une approbation mitigee, La Grande-Bretagne, en 
revanche, ainsl qu'une majorite de petits pays se sont montres scep-
t i c l u e s ' c a r P ° u r l e ministre allemand la construction europeenne ne 

mm^rm P e u t s , e passer d'un «centre de gravite », sans qu'il precise pour autant 
quels Etats en feront partie. 

On pourrait penser que, le 27 septembre 1998, les electeurs alle­
mands, sagement prevoyants, avaient chasse lors du scrutin un gou­
vernement sous lequel le pays comme le parti chretien-democrate, 
CDU, degenerait en mafia. Dlx ans apres la chute du mur de Berlin et ä 
la fln du vingtieme siede, la Republlque federale etait enfin devenue 
un Etat normal, une Bimbesrepubllk (Bimbes designant l'qrgent au 
Palatlnat), dirigee par un chancelier-parrain, un « Don Kohleone ». La 
«Republique de Bonn»avait ete largement corrompue et les decideurs 
probablement achetes sur de longues periodes, en particuller sous 
Kohl. Que l'argent gouverne le monde n'est en soi pas une decouver- ' 
te, Mals le chancelier avait erige l'axiome en Systeme ä l'lnterieur du 
CDU chretien et conservateur. Cependant: les pratiques criminelles du 
gouvernement Kohl ont provoque un crise du CDU, le « parti d ' Etat», 
non de l'Etat lui-meme qul est reste intact, les institutions continuant de 
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fonctionner. Meme sl apparalssalent des symptömes d'« hypermorallsa-
tion » politique lä oü un examen rationnel se serait impose. 

Scandale parallele, l'affalre des avions en Rhenanie du nord-
Westphalie, NRW. Cette fois, c'etaient des sociaux-democrates du SPD 
parmi lesquels l'actuel president de la Republique, Johannes Rau, qui 
utilisaient la ligne aerlenne — privee — de la Westdeutsche 
Landesbank, non seulement pour leurs deplacements officlels mais ä 
titre personnel. 

Penible täche que i'lnstructlon des deux affaires : une divulgation 
par petits bouts au moment oü la presse sortait la verlte, Comble du 
sophisme, les « explications » de l'ancien President Richard von 
Weizsäcker: les«trous de memoire » de Rau tenant au « decalage » 
dans le temps. Apres des mols de debat public, on a obtenu que deux 
commissions d'enquete s'occupent des affaires. Mals, comme l'ecrit la 
Tageszeitung: « Les membres de la cornmlssion d'enquete sur les pots-
de-vin mentent comme des arracheurs de dents. » Caciques du CDU et 
collaborateurs de Kohl refusent de temoigner ou souffrent d'amnesie, 
comme l'ex-tresorier du parti, Walther Leisler Kiep. 

Ä y regarder superficiellement, cette crise de confiance n'a pas eu 
pour effet un bouleversement electoral. Une drolte popullste n'en a pas 
Profite. Mais les degäts, en terme de politique, sont Importants. Des 
pans entiers de la classe politique ont ete ebranles. Les Jeunes se 
detournent de la politique vers le monde de l'economie. Mecanisme 
de selection qui promeut, encore, le Systeme des partls. Et Angela 
Merkel, la nouvelle presidente du CDU invite ä debattre des valeurs 
morales I Les chretiens-democrates devraient, en la matiere, s'abstenir 
pendant des annees. 
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Le Systeme Kohl 
II s'agit d'un reseau perfectionne afin de consolider et conserver le 

pouvoir. Combinalsons et calsses nolres ont forme et deforme en partie 
l'apparell du CDU pendant des decennles2, Kohl lui-meme pensait en 
termes de guerre froide, suivant l'adage leniniste : camp contre camp, 
Les personnalltes critiques tels Kurt Biedenkopf ou Heiner Gelssler, ont 
ete froidement marginalisees. 

Le regne de Kohl avait commence en 1982 comme un tournant 
«spirituel et moral». Bilan de cette renaissance « morale » au bout de 
seize ans, un chancelier etson tresorier qui encaissaient des mlllions puis 
les deposaient sur des comptes secrets, en partie ä l'etranger. Des dons 
que ne comptabllisait pas la gestion du CDU, Les presldents du 
Bundestag, Rita Süssmuth (CDU), puis Wolfgang Thierse (SPD), furent 
volontairement induits en erreur. On fit entorse premeditee ä la loi sur le 
flnancement des partis que Kohl avait lui-meme signee, Le chancelier 
se livrait donc ä une «constante violatlon de la constitufion», selon les 
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propres termes de 1'ex-deputerCDU Horst Eylmann. Dans certaines 
federations, Kohl recompensait largement ses vassaux fldeles. 

L'Allemagne et l'Union europeenne 
Helmut Kohl recueille encore de nombreux eloges pour sa politique 

europeenne. Surestimation extraordinalre ettotalement injustifiee I Car sa 
politique europeenne a surtout nui ä l'Allemagne. En partlculier de s'etre 
incline devant Francois Mitterrand avant Maastricht en decembre 1991. 
Kohl avait toujours pense qu'une union monetaire n'etait pas posslble 
sans union politique, ce en quoi il avait tout ä falt raison. Mals apres 
Maastricht, il annoncaqu'on allait faire l'union monetaire et non l'union 
politique. Le president francais etait donc parvenu ä Imposer ses vues a 
« son aml Helmut». On afflrma apres coup que c'etalt le prix ä payer 
pour que la France approuvät la reunificatlon allemande. II s'agissait en 
fait de llgoter 1'Allemagne et de casser i'hegemonie de la Bundesbank. 

a> Des lors que le centre de gravlte du continentse deplacait de l'ouestau 
~ milieu en 1989, la France a tout mis en oeuvre pour domestlquer l'Alle-
I magne. Une evolution que la classe politique, chez nous, appelait intel-
o lectuellement de ses voeux; renoncement souligne ä l'Ouest, mais recu 
0 dans le soupgon et Tincomprehenslon. 

o . Kohl s'attrlbue le merlte d'avolr mene ä blen l'introduction de l'eu-
q ro, Or, cette monnale tres critlquee ne repondait en rien ä une necessi-

te economlque. Le gouvernement du chancelier avait beau afflrmer 
que Teuro peseralt aussl lourd que le deutschmark, c'etait lä poudre 
aux yeux pour rassurer une opinion publlque mal -informee. Dans 
nombre de pays, les crlteres de convergence avaient ete maquilles. 
Une monnaie nouvelle n'aurait du etre introduite, s'il le fallait ä tout prix, 

^ que dans slx pays de l'anclenne communaute. Resultat de cette poli-
1 tique catastrophique : Teuro est une monnale faible, comme certalns 

Tavaient predlt. Depuls son introduction, il a perdu de 25 % par rapport 
au dollar amerlcain et de plus de 20 % face au yen et ä la livre, alors 
que la conjoncture est ä la hausse I Le gouvernement de Kohl en porte 
l'entiere responsabillte et morale, Ceux qui avaient en son temps 
annonce le desastre furent discredites comme nationalistes et leurs voix 
etouffees3, Quant au gouvernement actuel, II reste immobile, comme 
hypnotise. Malgre la chute constante du cours de l'euro, on conjure ä 
Berlin sa revalorisatlon ä venlr, Alors que la decision d'accueilllr la Grece 
au club en janvier 2001 allmente la mefiance des financiers. Sans par­
ier d'une Integration de TEurope de l'est ä l'Unlon europeenne et plus 
tard ä ('Euroland I D'une Union europeenne de vingt-huit ä trente Etats I 
L'Union se trouve d'ores et dejä ä la limite du blocage et de la Stagna­
tion, eile Implosera4. 

La classe politique allemande ne pense pas en termes de pouvoir 
et d'interets. Equilibre, hegemonie, autant de notions etrangeres et 

UJ 
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suspectes, comme l'a declare le mlnlstre des affaires etrangeres 
Joschka Fischer dans son dlscours de Berlin, Blen que le chancelier 
Gerhard Schröder alt souligne parfols les Interets nationaux de 
l'Allemagne, rien ne prouve chez lui concretement une volonte de s'im-
poser au sein de TUnion europeenne, Le chancelier s'appuie toujours 
plus sur une rhetorique europeenne, des lieux communs qui n'enga-
gent ä rien. Alors que les projets de paix globaux ont le vent en poupe. 
Le gouvernement allemand s'accroche ä sa bonne consclence 
comme durant l'intervention au Kosovo, Entrer en guerre pour la pre-
miere fols depuls 1945 ne pouvait etre explique autrement ä l'opinion 
publique que par le « plus Jamals Auschwitz». Une hypermoralisation qui 
pouvait, certes, rassurer en grande partie la clientele sceptlque du SPD 
et des Verts, II n'empeche qu'il y a une legitimite ä intervenir militaire-
ment contre un regime qui bafoue les droits de THomme et veut mener § 
ä terme une purificatlon ethnlque en Europe. Seul comptalt ici en tant ^ 
que critere le droit des peuples, le drolt international6. •§ 

En decembre 1999, les chefs de gouvernement de l'Unlon euro- ^ 
peenne ont decide ä Helsinki d'avancer au plan milltalre et de consti- |j 
tuer une force d'lntervention commune. Le confllt au Kosovo a en effet | j 
demontre que l'Europe, juniorpartner des Etats-Unls, n'etait meme pas -S 
capable de mettre de l'ordre dans son arrlere-cour. Projet lance par la S 
France et la Grande-Bretagne, meme sl les Anglais demeurent reticents 
ä une defense autonome. La France, conformement ä la tradition ^ 
gaulliste, reclamanf une force de frappe europeenne, naturellement ~̂ 
sous commandement francais. Avec les moyens de prendre des decl-
sions autonomes et de reagir quand l'Otan n'est pas dans son 
ensemble concernee, ainsi que le declaralent les ministres europeens 
de la defense et des affaires etrangeres en novembre 19994. L'Allema­
gne devrait appuyer ce projet et ne pas pousser trop bin son louvole-
ment entre les Etats-Unis et TEurope. Ce qui est d'ailleurs son interet: eile 
doit co-dirlger TEurope et jouerson röle dans une alliance euro-amerl-
caine oü i'equillbre, ä preserver et ä developper, sera respecte ; 
Francais et Allemands pensent de fait qu'on n'avancera pas dans le 
processus de construction europeenne sans collaboration etroite des 
deux pays. Mals la France, contrairement ä l'Allemagne, volt claire-
ment que cela n'est possible que par une montee en puissance de 
l'Unlon europeenne. Parce qu'en France, on ne veut pas d'un monde 
unlpolaire et uniforme, d'un monde domine par les Etats-Unis. 
Conceptlon qui devrait aussi etre celle de l'Allemagne, 

L'Union europeenne et l'Autriche 
Le boycott decide par les chefs d'Etat et de gouvernement ä Ten-

contre de l'Autriche montre ä quel point une hypermoralisation de la 
vie politique peut se reveler douteuse, On a decide d'lsoler ce pays 
apres decision prise par le parti populaire autrichien, ÖVP, de constltuer 
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une coalition avec les Iiberaux, les Freiheitliche du FPÖ, Alternance nor­
male en democratie. L'Union europeenne considere le FPÖ comme un 
parti d'extreme droite, un parti sulgeneris, et son ancien President Jörg 
Haider comme un dangereux populiste. Ce dernier a souvent, au cours 
de sa carriere politique, formule des idees xenophobes. II a relativlse le 
reglme nazi: une « verltable politique de l'emploi», et baptise « camps 
dlscipllnalres » les camps de concentration, inslnuant par lä que le 
peuple juif avait contribue en Europe ä sa tragedle 7. C'est que l'Union 
europeenne redoutalt un phenomene d'« haiderisation» et la menace 
d'extension du populisme ä l'ensemble du continent. 

Pourtant, cette reaction envers un pays-membre etalt dlspropor-
tionnee. On n'attendit pas de volr si le nouveau gouvernement autri-
chlen contrevenalt aux regles de l'Unlon europeenne, on fit comme s'il 
s'etait agl de la prlse de pouvoir par Hitler en 1933, Jouait ici naturelle-
ment le rapport de l'Autriche ä sa propre histolre. Malgre une tradltion 
de racisme et d'lntolerance, le pays n'a pas ete, comme l'Allemagne, 

0 « degermanlse » et « europelse » sous pression americaine et de sa 
propre volonte ; confronte ä son passe nazi, il s'est complu dans un 

X melange de victimlsatlon, de pharisaTsme et de refoulement, 
o Conception ambigue de l'Hlstoire qui pose un probleme majeur en par-
' ticulier aux Francais. Mais apres un soulagement initial vihrent les pre-
a miers doutes, Et la decision commence ä se retourner contre ses 
ij auteurs. L'euro-sceptlclsme, en Autriche, monte, Les rencontres avec 
UJ les dlrlgeants autrlchiens vlrent au grotesque — refus de leur serrer la 

main. Meme le President Thomas Klestil, peu suspect d'amltle pour le 
nouveau gouvernement, s'est vu humille devant le parlement euro-

° c peen. Les appels au boycott touristlque lances par la Belgique et l'an-
nulatlon d'echanges scölalres rencontrent l'incomprehension, 

^ilQhs'J Pourtant, l'Autriche a accueilll depuls 1945 deux millions d'immlgres, 
, ~~' Soixante mille personnes sont venues de la seule Bosnle. 10 % de la 

Population y viennent de l'immigration, Les droits de l'Homme et des 
minorites y sont respectes. On n'a pas vu ä ce jour, en Autriche, de 
foyers d'lmmigres en flammes, comme par exemple en Allemagne, On 
n'y a pas non plus assiste ä des chasses contre l'immlgre africain, 
comme ce fut recemment le cas en Espagne. Pas de mode neo-nazie, 
comme en Allemagne. Mieux : « Le FPÖ n'est pas un mouvement nazi, 
Halder n'est pas Hitler, II n'est meme pas Le Pen... Le personnage 
s'ldentiflerait plutöt a Tony Blair et cherche ä se donner une Image de 
modernisateur, celle d'un populiste national ä convictions liberales », 
ecrit Tony Judt dans la New York Review ofBooks1. Certalns plaident des 
lors pour un rapport plus naturel ä Haider, pour eviter de lui faire de la 
publicite ä Vienne comme ailleurs, ä lui et ä ses semblables: « Un Jörg 
Haider ne tombe pas du clel. II pousse dans les marecages de la cor-
ruption. »9 Car Haider n'a pas de Programme coherent, il vit des reac-
tions de ses adversaires. 
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Ingsrence lourde que celle de l'Unlon europeenne dans les affaires 
d'un pays completement democratlque, Version actuallsee, en 
quelque sorfe, de la « doctrine Brejnev». Mesure historlquement unique 
ot qul plus est hypocrlte, compte tenu du silence europeen lorsque Silvio 
Berlusconi avait forme ä Rome un gouvernement avec les neo-fascistes 
de Glanfranco Finl. Tout cela avec des consequences ä long terme 
dans certains pays de l'Union qui ne s'entend plus comme une confe-
deratlon elasrique, mals en tant que « communaute de valeurs », Et ici, 
ce n'est pas la majorite qui tranche, les petits pays n'ont qu'ä bien se 
tenlr. Mieux vaudra que leurs dirigeants collent au principe d'unanlmite. 
Tout abandon de souveralnete reduirait considerablement leur marge 
de manceuvre. Probablement des reserves anti-centralistes vont-elles s'y 
affirmer. Quant au principe de subsidlarite, il est desormals nul et non 
advenu, lra-t-on en Europe vers la mise hors la loi de certains partis ? 
L'Union europeenne doit retrouver une position pragmatique. L'Autriche 
ayant dejä fait ce qu'll fallait en ce sens. Meme Jörg Haider a demis-
slonne de la presidence du FPÖ, evldemment par choix tactique, pour 
peut-etre revenir en tant que chancelier, 

Une « vision » pour l'Europe 
Entre la France et l'Allemagne, les deux Etats les plus importants de 

l'Union europeenne, regne en ce moment un calme trompeur, 
Oubliees les tentatives d'emanclpatlon de Schröder lors des negocia-
tions sur l 'agenda 2000, Peut-etre se reveilleront-elles lorsqu'il s'agira de 
revoir le compromis trouve au sommet de Berlin, parce qu'il n'y a plus 
d'argent pour l'elargissement de l'Union europeenne. La presidence 
francalse ä partir de juillet 2000 pourrait introduire un peu de moblllte 
dans le processus. Mais dlx ans apres la revolution geopolltique en 
Europe, ni la France ni l'Allemagne n'y ont trouve une vraie place. 
L'Allemagne ne veut rien savoir, meme sous Schröder, de sa souverai-
nete recemment acquise et la France renonce difficllement ä une 
dominatlon politique et intellectuelle sur le continent. 

Certes, Jacques Chirac et meme Lionel Jospin ont prouve par leurs 
derniers discours qu'ils veulent faire avancer l'Europe. Ce dernier veut 
« donner du sens ä l'Union europeenne... », l'Europe etant une confe-
deration de nations, non la negation des nations, donc, mais leur pro-
longement, leur approfondlssement; la France veut, selon lui, poursuivre 
trois objectlfs pendant sa presidence : avant tout la crolssance econo-
mique et le plein emploi; en second lieu une plus grande proxlmite des 
cltoyens, et pour finlr une efflcacite accrue. Puis le premler ministre s'est 
prononce en faveur du « modele social europeen ». Face au « pole 
financler», la France veut renforcer le « pole economlque ». Une refor­
me des institufions s'imposant. Jospin previent cependant contre toute 
attente exageree et convoque le realisme, comme la contlnulte, 
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Or, la reforme de l'Union europeenne est affalre de pouvoir. II fau-
dra blen regier sous la presidence frangaise des problemes restes en 
suspens depuis Amsterdam : le scrufin majorltaire, le poids des volx et la 
tallle de la Commission, Et il n'est pas certain que l'isolettient de 
l'Autriche y contribue. Quel petit pays aimerait aujourd'hui se sou-
mettre aux diktats de Bruxelles ? 

Une solutlon, le « noyau dur», un projet geopolitique elabore en son 
temps par les chretiens-democrates Wolfgang Schäuble et Karl Lamers: 
les pays qul veulent avancer plus vite dans Tintegration forment une 
structure propre au sein de l'Europe. Un modele ä deux vitesses ecarte 
alors sur ordre du chancelier Kohl, mais qul pourrait corriger l'elargisse-
ment demesure de l'Union europeenne. 

De meme, la propositlon emise par Jacques Delors : les six membres 
fondateurs avancent dans l'integration gräce ä un «traite dans le trai­
te ». Ce qui semble cependant dlfflcile, car le club de Teuro compte 
dejä onze membres ; II est hors de question d'exclure quiconque 
d'entre eux, ont declare l'ex-chancelier Helmut Schmidt et l'ex-presi-
dent Giscard d'Estalng. Joschka Fischer a lui aussi plaide ä Berlin pour 
une refondation de TEurope par accord constitutionnel. Le nouvel Etat 
aurait des competences blen dellmltees par rapport aux Etats natio-
naux. Pour que semblable projet soit realisable malgre les obstacles 
conslderables qul se presenteront, II faut que subsistent ä l'lnterieur de 
la federation ä venlr les Etats-natlons et que leurs institutions ne s'en 
trouvent pas dlmlnuees voire aneanties. Autrement dit, l'idee primant 
jusqu'ä ce jour d'une federation europeenne qui prendrait le relais des 
Etats et de leurs democratles en |ant que nouveau souverain, demeu-
re artiflcielle et meconnalt les realites'0. II ne s'aglt donc pas d'abandon 
de TEtat-nation, mais de partage de souveralnete. 

Le nouvel Etat devrait comporter un President directement elu et 
donc un executif fort, Le parlement serait compose de deux chambres, 
les deputes de la « chambre basse » devant egalement Sieger au sein 
des parlements natlonaux et la « chambre haute » regroupant des 
delegues nationaux. Ainsi, le parlement europeen seralt ä la fois celui 
des citoyens et des Etats-nations, Une constitution europeenne devrait 
fixer le rapport, precisement, entre la federation et les Etats-natlons, Et 
Fischer de preciser ses conceptions dans une Interview ä Der Spiegel; 
la cooperatlon doit etre renforcee : cecl veut dire qu'un certain 
nombre d'Etats europeens doivent pouvoir aller plus loin s'lls le veulent, 
et ne pas en etre empeches par ceux qui ne le söuhaitent pas 1 1 , 
L'avant-garde, soit le«centre de gravite», doit pouvoir avancer. Ä long 
terme, eile ambitlonnera une democratie europeenne, la parlementa-
rlsation complete. Mais l'Europe ne peut resulter que de compromis 
entre les Etats-nations et l'Union europeenne. Elle s'occupera des pro­
blemes essentiels touchant ä la souveralnete, comme la securite Inte­
rieure et exferieure, la monnaie et tout ce qui ne peut etre regle qu'au 
niveau europeen. Le reste sera Taffaire des Etats-nations. 
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En France, le discours de Fischer a ete accueilll avec tiedeur, le 
mlnistre des affaires etrangeres, Hubert Vedrine saluant neanmoins 
cette contribution allemande comme la plus ambitieuse ä ce jour et Le 
Monde remerclant Fischer dans un editorial. Le sommet de Nice prevu 
pour decembre montrera si ses « vislons » ont des chances de se 
concretlsersous la presidence frangaise, 

II n'en reste pas molns que l'elargissement de l'Union europeenne ä 
la Hongrie, la Pologne, la Republique tcheque, la Slovenie, l'Estonie et 
Chypre n'a jamais fait Tobjet d'un debat public, d'autant qu'il s'agit 
d'une decision exclusivement politique et non economique, Quant ä la 
candidature aux Turcs, c'etait lä une erreur de faule : la Turquien'a rien 
ä voir avec l'Europe ; pourquoi pas la Tunisie et le Maroc en vertu des 
memes arguments I Parlons d'abord, en Allemagne, de TEurope. O 

Traduit de l'allemand par Ulrike Decoene 
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